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3. Soumet a l'examen de la Conference, en tant que 
proposition de base, le projet d'articles sur la repre­
sentation des Etats dans leurs relations avec les organi­
sations intemationales adopte par la Commission du 
droit international a sa vingt-troisieme session; 

4. Invite. les Etats et les organisations intergouver­
nementales qui ne l'ont pas encore fait a adresser au 
Secretaire general, le 1 •• septembre 197 4 au plus tard, 
pour qu'ils soient communiques aux participants a la 
Conference, leurs commentaires et observations con­
cernant le projet d'articles sur la representation des 
Etats dans leurs relations avec les organisations interna­
tionales adopte par la Commission du -droit international 
a sa vingt-troisieme session; 

5. Prie le Secretaire general de prendre Jes disposi­
tions necessaires pour que le Rapporteur special de la 
Commission du droit international sur la question des 
relations entre les Etats et les organisations intema­
tionales participe a la Conference en tant qu'expert; 

6. Prie le Secretaire general de presenter a la Con­
ference toute la documentation pertinente et des recom­
mandations relatives aux methodes de travail et aux 
procedures a suivre et de mettre a sa disposition le 
personnel, les facilites et services necessaires, en pre­
voyant notamment l'etablissement de comptes rendus 
analytiques; 

1. Decide de regler a sa vingt-neuvieme session la 
question de la participation a la Conference des Nations 
Unies sur la representation des Etats dans leurs relations 
avec Jes organisations intemationale$, qui se tiendra en 
1975, et d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de 
ladite session une question intitulee "Participation a la 
Conference des Nations Unies sur la representation des 
Etats dans leurs relations avec les organisations inter­
nationales, qui se tiendra en 1975". 

21866 seance pleniere 
30 novembre 1973 

3102 (XXVIIl). Respect des droits de l'bomme 
en periode de conflit arme 

L'Assemblee generale, 

Reafjirmant que seuls le respect integral de la Charte 
des Nations Unies et le desarmement general et complet 
sous un controle international efficace peuvent fournir 
des garanties completes contre Jes conflits armes et Jes 
souffrances causer"s par ces conflits, et resolue a pour­
suivre tous les efforts entrepris a ces fins, 

Consciente du fait que les conflits armes continuent 
de causer des souffrances humaines indicibles et des 
destructions materielles, 

Convaincue que, dans tous ces conflits, il est neces­
saire d'avoir des regles ayant pour but de reduire autant 
que possible les souffrances et d'accroitre la protection 
des non-combattants et des biens de caractere civil, 

Reaf]irmant la necessite urgente d'assurer une appli­
cation complete et effective par toutes Jes parties a des 
conflits armes des regles juridiques en vigueur con­
cernant ces conflits, en particulier des Conventions de 
La Haye de 1899 et de 19077 , du Protocole de Geneve 
de 19258 et des Conventions de Geneve de 19499 , et 

7 Dotation Carnegie pour la paix internationale, Les conven­
tions et declarations de La Haye de 1899 et 1907, New York 
Oxford University Press, 1918. 

8 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XCIV, 
n° 2138, p. 65. 

9 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n°• 970 a 973. 

de completer celles-ci par de nouvcllcs reglcs qui tien­
nent compte de !'evolution moderne des methodes et 
moyens de guerre et qui soient applicables dans la 
protique, 

Accueillant avec satisfaction le fait que le Conseil 
federal suisse a convoque a Geneve, du 20 fevrier au 
29 mars 197 4, la premiere session de la Conference 
diplomatique sur la reaffirmation et le developpement 
du droit international humanitaire applicable dans les 
conflits armes, qui pourrait etre suivie d'une deuxieme 
.,cssion en 1975, 

Accueillant avec satisfaction, comme une base ex­
cellcnte pour Jes debats de la Conference, les projets 
de protocoles additionnels aux Conventions de Geneve 
de 1949 etablis par le Comite international de la 
Croix-Rouge a la suite de consultations approfondies 
avec des experts gouvernementaux, particulierement 
pendant Jes conferences tenues a Geneve en 1971 et 
en 1972, 

Rappe/ant Jes resolutions successives adoptees Jes 
annees precedentes par !'Organisation des Nations Unies 
au sujet des droits de l'homme en periode de conflit 
arme, en particulier Jes resolutions 2852 (XXVI), 
2853 (XXVI) et 3032 (XXVII) de l'Assemblee gene­
rale, en date des 20 decembre 1971 et 18 decem­
bre 1972, 

Prenant note de la resolution XIII adoptee par la 
vingt et unieme Conference internationale de la Croix­
Rouge, tenue a Istanbul en 196910, et de la resolution 
concernant la reaffirmation et le developpement du droit 
international humanitaire adoptee par la vingt-deuxieme 
Conference internationale de la Croix-Rouge, tenue a 
Teheran en 1973 11 , 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Secre­
taire general sur le respect des droits de l'homme en 
periode de conflit arme12, 

Rappe/ant la resolution 3058 (XXVIII) du 2 novem­
bre 1973, dans J,aquelle l'Assemblee generale a invite 
Ja Conference cliplomatique a presenter ses commen­
taires et suggestions au sujet du projet d'articles sur 
la protection des journalistes en mission perilleuse dans 
Ics zones de conflit arme, 

Rappe/ant sa resolution 3076 (XXVIII) du 6 de­
cembre 1973 sur le napalm et Jes autres armes incen­
diaires et tous Jes aspects de leur emploi eventuel ainsi 
que la resolution sur !'interdiction ou la limitation de 
l'cmploi de certaines armes adoptee par la vingt­
deuxieme Conference internationale de la Croix-Rouge, 
tcnue a Teheran en 197313 , invitant la Conference 
diplomatique a examiner la question des regles con­
cernant !'interdiction ou la limitation de l'emploi de 
certaines armes classiques qui peuvent causer des souf­
frances inutiles ou dont Jes effets ne sont pas selectifs, 

Se felicitant, a cet egard, de l'etude etablie par le 
Secretariat sur Jes regles en vigueur du droit inter­
national relatives a !'interdiction ou a la restriction de 
l'emploi de certaines armes14, 

I. Exprime sa reconnaissance au Conseil federal 
suisse pour avoir convoque en 1974 la Conference 
diplomatique sur Ja reaffirmation et le developDement 
du droit international humanitaire applicable dam Jes 
conflits armes et au Comite international de la Croix­
Rouge pour la tache importante qu'il a accomplie en 

10 Voir A/7720, annexe I, sect. D. 
11 A/9123/ Add.2, annexe. sect. IV. 
12 A/9123 et Corr. 1 et Add. I et 2. 
13 A/9123/Add. 2, annexe, sect. Ill. 
H A/9215. 
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preparant Jes projets de protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949; 

2. Demande instamment que Jes mouvements de 
liberation nationale reconnus par Jes differentes organi­
sations intergouvernemeintales regionales interessees 
soicnt invites a participer a la Conference diplomatique 
en qualite d'observateurs conformement a la pratique 
de !'Organisation des Nations Unies; 

3. Demande instamment a tous Jes participants a 
la Conference diplomatique de faire tous leurs efforts 
pour parvenir a un accord sur des regles supplemen­
taires qui puissent contribuer a soulager les souffrances 
causees par Jes conflits armes et a proteger, dans ces 
conflits, Jes non-combattants et les biens de caractere 
civil; 

4. Demande a toutes Jes parties a des conflits armes 
de reconnaitre et d'executer les obligations qui sont 
Jes leurs en vertu des instruments humanitaires et de 
respecter les regles internationales humanitaires qui sont 
applicabl.es, en particulier les Conventions de la Haye 
de 1899 et de 1907, le Protocole de Geneve de 1925 
et Jes Conventions de Geneve de 1949; 

5. Demande instamment que Jes forces armees soient 
instruires de ces regles et que Jes civils en soient 
partout informes, afin d'en assurer une stricte obser­
vation; 

6. Prie a nouveau le Secretaire general d'encourager 
l'etude et l'enseignement des principes des regles inter­
nationales humanitaires applicables en periode de con­
flit arme; 

7. Prie le Secretaire general de faire rapport a 
I'Assemblee generale, !ors de sa vingt-neuvieme session, 
sur Jes faits nouveaux pertinents concernant les droits 
de l'homme en periode de conflit arme, en particulier 
sur Jes de bats et les conclusions de la session de 197 4 
de la Conference diplomatique; 

8. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire 
de sa vingt-neuvieme session la question intitulee 
"Respect des droits de l'homme en periode de conflit 
arme". 

2197• seance pleniere 
12 decembre 1973 

3103 (XXVIII). Principes de base concernant Je 
statut juridique des combattants qui Juttent 
contre Ja domination coloniale et etrangere 
et les regimes racistes 

L'Assemblee generale, 
Rappelant que la Charte des Nations Unies reaffirme 

la foi dans la <lignite et la valeur de la personne 
humaine, 

Rappelant la resolution 2444 (XXIII) du 19 de­
cembre 1968, dans laquelle I' Assemblee generale a 
reconnu notamment la necessite d'appliquer Jes prin­
cipes humanitaires fondamentaux dans tous Jes conflits 
armes, 

Reconnaissant en outre qu'il importe de respecter 
la Convention de La Haye de I 90715, le Protocole de 
Geneve de 192516, les Conventions de Geneve de 

15 Dotation Carnegie pour la paix internationale Les con­
ventions et declarations de La Haye de 1899 et ]907 New 
York, Oxford University Press, 1918. ' 

16 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XCIV 
n° 2138, p. 65. ' 

194917 et Jes autres normes universellement reconnues 
du droit international moderne ayant trait a la pro­
tection des droits de l'homme en periode de conflit 
arme, 

Reaffirmant que la persistance du colonialisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
comme l'a indique l'Assemblee generale dans sa reso­
lution 2621 (XXV) du 12 octobre 1970, represente 
un crime et que Jes peuples coloniaux ont le droit 
inherent de !utter par tous les moyens necessaires 
dont ils disposent contre les puissances coloniales et 
la domination etrangere dans leur exercice du droit a 
l'autodetermination reconnu par la Charte des Nations 
Unies et la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coope­
ration entre Jes Etats conformement a la Charle des 
Nations Unies18, 

Soulignant que la politique d'apartheid et d'oppres­
sion raciale a ete condamnee par tous Jes pays et Jes 
peuples et que la poursuite d'une telle politique a ete 
rcconnue comme un crime in~ernational, 

Reaffirmant Jes declarations faites dans Jes resolu­
tions 2548 (XXIV) et 2708 (XXV) de l'Assemb!ee 
generale, en date des 11 decembre 1969 et 14 dc­
cembre 1970, selon lesquelles la pratique consistant a 
utiliser des mercenaires contre Jes mouvements de 
liberation nationale dans Jes territoires coloniaux est 
un acte criminel, 

Rappe/ant Jes nombreux appels actresses par I' Assem­
blce generale aux puissances coloniales et aux puis­
sances qui occupent des territoires etrangers ainsi qu'aux 
regimes racistes et figurant, entre autres, dans Jes reso­
lutions 2383 (XXlll) du 7 novembre 1968, 2508 
(XXIV) du 21 novembre 1969, 2547 (XXIV) du 
11 decembre 1969, 2652 (XXV) du 3 decembre 1970, 
2678 (XXV) du 9 decembre 1970, 2707 (XXV) du 
14 deccmbre 1970, 2795 (XXVI) et 2796 (XXVI) 
du I O decembre 1971 et 2871 (XXVI) du 20 dccem­
brc 1971, pour assurer aux combattants qui luttent 
pour la liberte et l'autodetermination !'application des 
dispositions de la Convention de Geneve relative au 
traitement des prisonniers de guerre, du 12 aout 1949 19 

et de la Convention de Geneve relative a la protection 
des personncs civiles en temps de guerre, du 12 .iot1t 
I 94920 , 

Profondement preoccupee par le fait qu'en depit des 
nombreux appels lances par l'Assemblee generale l'app1i­
cation des dispositions desdites Conventions n'a pa, 
encore ete assuree, 

Notant que le traitement des combattants faits pri­
sonniers au cours de leur Jutte contre la domination 
coloniale et etrangere et contre Jes regimes racistes 
reste encore inhumain, 

Rappelant ses resolutions 2674 (XXV) du 9 de­
ccmbre I 970 et 2852 (XXVI) du 20 decembre 1971, 
d:ms lesquelles elle a souligne la necessite d'elaborer 
des instruments et des normes internationaux supplc­
mentaires visant notamment a renforcer la protection 
des personnes qui luttent pour la liberte contre la 
domination coloniale et etrangere et les regimes ra­
cistes, 

Proclame solennellement Jes principes de base suivants 
concernant le statut juridique des combattants qui 
luttent contre la domination coloniale et etrangere et 

17 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 75, n°• 970 a 973. 
1s Resolution 2625 (XXV), annexe. · 
19 Nations Unies, Rerueil des Traites, vol. 75, n• 972, p. 135. 
20 Ibid., n• 973, p. 287. 


